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Résumé exécutif

Sigles et Abréviations

	AE
	Agent encadreur

	AT 
	Assistant technique

	Bashingantahe
	

	CDC
	Comité de Développement Communautaire

	
	

	COOPEC
	Coopérative d’Epargne et de Crédit

	
	

	DPAE
	Direction Provinciale de l’Agriculture et de l’Elevage

	
	

	GECM
	Groupe d’Epargne et de Crédit Mutuels
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1. Introduction

1.1 Contexte et historique du projet 

Le projet kazoza keza, intervient dans un contexte d’après guerre, caractérisé par une économie très précaire et un tissu social désagrégé. Les femmes burundaises encore plus démunies du fait des survivances de mœurs et préjugés sociaux qui les marginalisent quand à l’accès aux ressources, bien entendu, et les écartent de toute forme de gestion de pouvoir, en termes, de participation aux prises de décisions. 
La mise en œuvre de kazoza keza devait réduire ces discriminations faites aux femmes ou du moins leurs marginalisations économiques et sociales. Le ciblage particulier de la femme, s’adresse à toute la communauté et plus spécifiquement aux enfants car en réhabilitant la femme le projet reconstruit une base équitable d’un développement local durable.
1.2 Description du projet

Le projet kazoza keza, dans la province de gitega, a commencé par le recrutement de son staff au mois de juillet 2005 et ses activités proprement dites ont démarré en août dans deux communes : makebuko et giteha pour une phase de deux années consécutives. Le projet est financé pour un montant de 258.973 € sur la base d’un accord de financement avec care Autriche et le Gouvernement autrichien.

Il intervient dans une province centrale du burundi et vise une population féminine rurale, qui évolue dans un contexte de vulnérabilité sociale et économique extrême. L’objectif global du projet vise à : « Contribuer à l’amélioration de la sécurité des moyens d’existence de 1840 ménages à travers le renforcement des réseaux sociaux et l’amélioration de la sécurité économique des communautés bénéficiaires des communes de makebuko et giteha» ; l’objectif spécifique du projet est : « Renforcer le rôle de la femme dans la prise de décision et la résolution des conflits au niveau communautaire à travers l’amélioration des ses conditions socio économiques. Deux résultats considérés comme des composantes essentielles dans la réalisation de l’objectif spécifique :

· De meilleures conditions socio-économiques pour 1840 ménages grâce à la mise en place de 92 groupements d’épargne et de crédit.

· Un plus grand rôle des femmes dans la prise de décisions et la résolution des conflits au niveau communautaire

A la date de l'évaluation (mai 2007), le projet a couvert la presque totalité de la période prévue pour sa mise en œuvre, a exécuté les travaux une durée effective de 22 mois soit plus de 90% du temps pour une consommation budgétaire de 65%.  

Les activités programmées ne sont pas toutes réalisées et précisément celles du résultat 2, concernant l’alphabétisation, du fait d’un retard de décaissement des fonds de care au partenaire. 

Le financement de seconde phase du projet est acquis auprès du même bailleur.

1.3 Méthodologie

Cette évaluation est conduite par Marthe Diarra, sociologue en développement et experte genre. La mission a démarré le 16 mai à Bujumbura ; elle s’est poursuivie à gitega du 18 au 30 mai où elle travaillé avec :

· l'équipe du projet pour les questions concernant la démarche, la gestion technique et financière ;

· les communautés partenaires pour les activités réalisées et tous les changements opérés (attendus et pas) dans la communauté 

· et les partenaires du projet (dushirehamwe, ong chargée de l’alphabétisation) pour les relations de partenariat entretenues avec le projet.
L’analyse des données a été faite à gitega facilitant ainsi la validation, in situ, des conclusions par la consultante du projet, les communautés et les partenaires. Ce processus d’appréciation n’a en aucun cas altéré l’autonomie de la consultante et encore moins ses propres capacités d’appréciation et d’analyse. 

Eléments de méthodologie

L’évaluation est conçue sur la base du guidelines de l’évaluation de la Coopération Autrichienne de Développement. La prise en compte des critères d’évaluation a tracé quelque peu les orientations à donner à ce travail, orientations qui sont, au demeurant, conformes aux termes de références.
Rappel des termes de references

Cette étude d’évaluation se propose de fournir à care les éléments d'appréciation et de décision pour une meilleure orientation des actions futures. Les objectifs spécifiques et les résultats attendus sont récapitulés dans le tableau de cohérence suivant.

	OBJECTIFS SPECIFIQUES
	RESULTATS ATTENDUS

	1. Mettre en évidence la pertinence du projet kazoza keza

	1.1 Pertinence des objectifs

1.2 Cohérence des activités mises en œuvre par rapport aux objectifs

1.3 Qualité du ciblage des personnes et groupes bénéficiaires

1.4 Pertinence de l’approche globale d’intervention au regard des orientations et stratégies politiques définies par le Gouvernement Burundais et des principes fondamentaux des bailleurs, de Care Burundi. 

	3. Analyser l’efficience du projet
	3.1 Performance du projet

3.2 Analyse des coûts des opérations menées

3.3 Efficacité des méthodes d’intervention, 

3.4 Efficacité de l’organisation du projet et le suivi évaluation

	2. Examiner l’efficacité 
	2.1 Etat des réalisations du projet par rapport aux résultats escomptés

2.2 Analyse des contraintes rencontrées dans la mise en œuvre des activités du projet

	4. Analyser les effets et impacts du projet 
	4.1 Degré de contribution des effets du projet à la réalisation de l’objectif global. 

4.2  Nature et envergure des changements perçus

	5. Analyser la durabilité 
	5.1 Analyser les démarches et stratégie qui sont utilisées au cours de la mise en œuvre pour de garantir la pérennité des activités


A l’issue du processus d’évaluation, de l’analyse des forces, faiblesses, obstacles, risques et opportunités du projet, de la capitalisation des meilleurs pratiques pour assurer la pérennité des actions du projet, une conclusion et des recommandations sont attendues devant alimenter l’exécution de la prochaine phase.

Approche et echantillonnage

L’évaluation est basée sur une double approche quantitative et qualitative : Sept enquêteurs et un informaticien sont mis à dispositions de l’enquête pour la collecte et le traitement des données quantitatives. 
Une formation sur : les objectifs du projet, les objectifs de l’évaluation, les tenants et aboutissant des questions contenues dans le questionnaire, le remplissage du questionnaire après une traduction en kirundi de chacune des questions. La consultante s’est chargée sur la base d’un guide d’entretien de la collecte des données qualitatives devant permettre la compréhension des variations et comportements des données quantitatives. 

Tableau 1 : Echantillon

	Communes
	Collines
	Anciens 

gs
	Nouveaux 

gs

	makebuko
	rutanganika
	4
	3

	
	murenda
	2
	4

	
	rwanda
	
	3

	
	gasagara
	4
	2

	
	rwesero
	
	1

	
	mwaro mavuvu
	2
	1

	
	makebuko
	3
	1

	gitega
	korane
	5
	3

	
	rutegama
	2
	5

	
	bihororo
	3
	5

	
	ruhanza
	1
	1

	
	kibogoye
	2
	1

	
	muremera
	2
	-

	Total
	14
	30
	30


Toutes les 14 collines touchées par le projet sont concernées par la collecte quantitative à travers les membres des gs. Des gs au sein de chaque commune a été choisis par hasard et est repartis comme suit dans le tableau 1. Cinq personnes sont enquêtées dans chaque groupe retenu, ce qui porte à trois cent le nombre de personnes concernées par l’enquête quantitative, plus de 15% du nombre total des membres des gs. Les soixante gs représentent plus de 50% des gs appuyés par le projet. 

La collecte qualitative a concerné plus de 50% des collines et s’est effectuée auprès des membres des gs, des membres des comités des gs, des agents encadreurs (tous des gs touchés par l’enquête quantitative), des chefs collinaires, des comités de gestion de conflits, et des partenaires du projet.

L’évaluation a été conduite selon une démarche participative comme un processus d’échanges de réflexions et de remise en cause constructifs avec l’équipe et les acteurs locaux. 
Le présent rapport d’évaluation s’articule autour des critères d’évaluation, conformément aux termes de références ; la structure devrait permettre une compréhension, dans la chronologie, des raisons pour lesquelles le projet est mis en œuvre, des relations et interrelations agissantes avec le milieu directement, des changements attendus favorables attendus mais aussi de ceux non attendus même défavorables ; les leçons apprises, les constats en termes de forces et faiblesses devront permettre de construire des bases durables de travail pour l’équipe du projet, de même que pour des projets similaires.

2. Pertinence et coherence du projet

2.1 La vulnerabilité generale, une constante toujours menacante

Au sortir d’une dizaine d’années d’insécurité et de perturbation aussi bien économique que sociale, le Burundi fait face aujourd’hui à des aléas climatiques caractérisés par des sécheresses qui interviennent épisodiquement, entrecoupées d’inondations qui accélèrent la dégradation des sols. L’économie burundaise essentiellement basée sur le secteur rural qui occupe plus de 90% de la population à travers les activités agricoles et pastorales. L’insécurité alimentaire concerne une grande majorité des ménages ruraux à la fois en termes de disponibilité (production) et d'accès à la nourriture (achat) menacée ces dernières années par les ennemies de cultures, notamment au niveau du manioc, aliment de base de la population rurale. Cette sécurité alimentaire du pays, mentionnée dans la proposition de projet, « La population qui vit en dessous du seuil de pauvreté a presque doublé, allant de 35% en 1992 à 60% en 2002
 », demeure deux ans plus tard quelque peu inchangée ; Aujourd’hui, le Burundi devient le pays le plus pauvre du monde soit XXè sur XX selon le classement du Programme des Nations Unies pour le Développement de 2006. La tendance générale ne semble pas offrir des perspectives favorables. Ce classement s’explique aussi par les rapports de genre qui ne favorise pas un développement équilibré. Mais, dans la zone du projet kazoza keza, les choses commencent à changer et selon les partenaires du projet, une amélioration de leurs conditions de vie est évidente à travers une meilleure sécurité alimentaire, sanitaire et juridique. De nombreux témoignages, collectés par les agents encadreurs et les travailleurs sociaux sont annexés au document (Annexes 6). 

gitega, une province comme les autres
La  province gitega a une population de 712 313 habitants en 2007 selon les projections du ministère/DP. L’agriculture occupe plus de 90 % de cette population qui s’adonnent principalement à la production des cultures vivrières pour la consommation familiale et pour certains à la production de cultures industrielles (café) et à dans une moindre mesure à des pratiques de  cultures maraîchères et fruitières. 

Le système de production agricole reste traditionnel et il présente les mêmes caractéristiques que dans les autres provinces du pays : 

· petites exploitations agricoles d’environ 40 ares ; 

· utilisation d’outils aratoires rudimentaires ;

· cultures associées et monoculture concernant la pomme de terre…

L’alimentation de base est composée principalement de féculents dont le manioc et la banane consommés toute l’année. Ce qui aggrave une malnutrition déjà chronique due à la grande vulnérabilité des ménages.

La zone du projet kazoza keza s’inscrit à l’intérieur de la province dans les communes de giteha et de makebuko. Le ciblage de cette zone, dû à la présence d’un autre projet scvm de Care offre une plus grande diversité de domaines d’intervention à la population, ce qui engendre sans nul doute une concentration des effets de synergie. Cette stratégie adoptée par kazoza keza lui a permis de s’installer auprès d’une population dont les besoins de production sont déjà pris en charge, ce qui lui facilite la mise en oeuvre des actions de renforcement de capacités.

La rehabilitation des moyens d’existence des menages, une priorité nationale

Le gouvernement burundais, tente à travers sa politique de reconstituer les aspects globaux en lien avec les conditions de vie des populations. Les multiples réinstallations des déplacés qui se poursuivent toujours, les pertes matérielles au niveau des populations qui les mettent dans une situation de désolation où elles doivent tout rebâtir, les réimplantations des infrastructures collectives, sont autant d’efforts fournis par tous pour réapprendre à vivre décemment. L’objectif de kazoza keza, qui est de « Contribuer à l’amélioration de la sécurité des moyens d’existence de 1840 ménages à travers le renforcement des réseaux sociaux et l’amélioration de la sécurité économique des communautés bénéficiaires des communes de giteha et de makebuko» cadre avec ce contexte de reconstruction nationale.

La question de genre se pose encore avec acuité dans la pratique malgré l’existence de textes constitutionnels et de conventionnels en faveur de l’égalité entre les sexes. En effet : 

- en Janvier 1980 la promulgation du code des personnes et de la famille est intervenue avec en 1993 une révision du texte pour la prise en compte d’une plus grande équité

- le burundi a ratifié dès février 1992 la convention Internationale sur l’Elimination de toute forme de discrimination à L’Egard des Femmes.

- Les Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi, reconnaissent l’égalité de tous les burundais en mérite, en dignité. Ils stipulent qu’aucun burundais ne sera exclu de la vie sociale, économique, ou politique de la nation du fait de sa race, de sa langue, de sa religion, de son sexe ou de son origine ethnique (art 1ER, chapitre 1ER, protocole 1).

Mais, dans la pratique, les femmes demeurent toujours sous représentées dans les instances de prises de décisions du pays. Il est important de noter la présence d’une volonté politique dans l’application du quota féminin pour les postes administratifs comme gouverneur de province, conseiller du gouverneur et administrateur communal qui commencent à être exercés par des femmes ; ainsi la commune de giheta est administrée par une femme. En milieu rural aussi, la décentralisation leur offre une opportunité dans la représentation locale ; les conseillères sont d’office représentées dans les conseils des notables, qui étaient jusqu’ici une arène traditionnelle inaccessible aux femmes. 

Les actions genre, entreprises par care sont pertinentes dans ce contexte qui s’ouvre lentement aux femmes qui nécessitent un appui en termes de renforcement de capacité pour remplir leurs nouveaux  rôles et responsabilités sociaux.  

Mais leur participation à la vie économique nationale est invisible du fait qu’elles ne constituent pas encore des acteurs économiques détenteurs de facteurs de production. En milieu rural, elles constituent une main d’œuvre  familiale et gratuite. 

Les femmes, un ciblage prometteur de changements 

La réhabilitation des acteurs locaux vulnérables tel que les femmes est une action pertinente dans un contexte où, les femmes sont en charge d’une multitude de responsabilités sans aucune participation à la gestion et au contrôle du pouvoir : « …L’agriculture de la province repose essentiellement sur les travaux des femmes, l’homme n’intervient que pour les cultures de rente, l’élevage et la production de la bière de banane. Les femmes labourent, sèment, sarclent, moissonnent et transportent les récoltes. En plus de ces travaux champêtres, les femmes sont responsables des activités ménagères tel que le ravitaillement en eau potable, la recherche du bois, la préparation culinaire, les soins maternels, la commercialisation des produits, la gestion de la maison…A la lumière de ce qui précède, les femmes jouent un rôle très important dans le développement agricole et économique de la province. Cependant, compte tenu de certaines contraintes coutumières, juridiques et culturelles, l’implication des femmes au rôle de leadership demeure encore négligeable » (Ministère de la Planification, du Développement et de la Reconstruction Nationale, septembre 2006). Un repositionnement des rôles sociaux de la femme comme proposé par kazoza keza est nécessaire pour asseoir les bases d’un développement équilibré et durable.

Une enquête dirigée par care avec une organisation partenaire sur l’utilisation des terres et sur le conflit a révélé beaucoup d’éléments quand au statut foncier des femmes et aux conflits existants autour de ce problème (care, apdh, globals rights, 2004) : Les femmes n’ont pas de droit sur les terres agricoles et si elles héritent au cours du partage, elles en sont dépossédées dans les faits par leurs frères. Les veuves et leurs enfants sont ainsi expulsés de leur terre. Comme 90 % des populations rurales dépendent de l’agriculture, la privation de propriété foncière constitue une perte du moyen d’existence pour ces femmes chefs de ménages. En plus de la marginalisation économique et sociale, le taux de violence sexuelle et domestique a augmenté pendant la période d'instabilité, ce qui entraîne des mariages précoces. Des cas de violence domestique de nature sexuelle dans les ménages sont signalés. Cela place une tension additionnelle sur des réseaux sociaux déjà affaiblis alors que ces derniers étaient/sont le principal soutien et mécanisme de support pour les femmes dans de telles situations (El Bushra, Mai 2003). La reconstitution des réseaux sociaux entreprise par le projet est pertinente et sa reproduction (groupes de solidarités parallèles) par différents groupes sociaux en est une preuve incontestable de son adéquation sociale dans le milieu. Le contexte de violences et d’injustices faites aux femmes, sus décrit, renforce la nécessité d’impliquer les femmes elles-mêmes dans la gestion des conflits les concernant ; et les activités de prévention et gestion de conflits exécutées par care trouvent ici toute leur pertinence. 

Kazoza keza contribue à la mise en œuvre du PSRP du Burundi à travers :  

Il s’inscrit aussi directement dans la vision développée par care International et par sa mission au Burundi et répond également aux directions stratégiques du bailleur de fonds en matière d’équité et de renforcement de la société civile dans les pays en voie de développement. 

Sa mise en œuvre vient compléter l’expérience de care dans l’opérationnalisation du genre au Burundi, lui permettant de s’attaquer aux questions plus sensibles des intérêts stratégiques contenues dans le second résultat.

3. Efficience  

Cette partie évalue l’efficacité avec laquelle les activités ont été menées par le projet pour obtenir les résultats attendus. Elle se focalise sur la relation activités / résultats
3.1 Performance 

L’évaluation de performance ou du degré de réalisation des activités, consiste alors en un bilan qui se base sur un rapprochement des activités planifiées et des activités effectivement réalisées (Un tableau de performance des activités réalisées en annexe 4). 

Les activités sont essentiellement des réunions d’information et/ou d’animation, des formations, ce qui est une caractéristique des projets de renforcement de capacité. 

3.1.1 Niveau de réalisation du résultat 1 

Résultat 1 : De meilleures conditions socio-économiques pour 1.840 ménages grâce à la mise en place de 92 groupements d’épargne et de crédit
AR11 Mise en place des conditions préalables 

Cette activité a été faite avec une bonne organisation des étapes d’intervention qui ont tenu compte des valeurs culturelles englobant dans la dynamique toutes les autorités de l’administration moderne et les structures locales traditionnelles et modernes. Les critères de bases pour la composition des groupes ont été acceptés par les communautés et aujourd'hui les femmes représentent plus de 91% des membres des groupes. Les batwa, ont été intégrées mais ont, par la suite, quitté les groupes. Récemment la constitution de groupes batwa a été observée puis renforcée par les agents encadreurs. Mais ces groupes ne sont pas comptabilisés dans 105 gs appuyés par le projet.
AR12 Mise en place des groupes

La mise en place des groupes a offert l’opportunité aux membres de se coopter, lorsqu’il ne s’agissait de groupes déjà constitués sur la base de l’affinité et de la vulnérabilité. La moitié des groupes a été mise en place soit 48 groupes, pour tenir compte de la capacité de renforcement de l’équipe. La mise en place des groupes de seconde génération qui comptabilise 57 gs est effective. 

AR13 Structuration des groupes

Les activités de structuration ont été effectuées par le projet et les agents encadreurs identités et formés pour assurer un suivi de proximité tout au long de la structuration des groupes. La supervision effectuée par le projet a donné lieu à des correctifs et à des sessions de recyclage, soit des agents encadreurs, soit des membres des comités de gestion des gs. Tous les 105 gs disposent de reconnaissance administrative, des statuts et des règlements intérieurs. Parmi les 105 gs seuls 8 qui n’ont pas été sevrés car ils ne remplissaient pas les critères de sevrage définis par les gs.

AR14 Activités d’Epargne et de Crédit

Les activités d’épargne et de crédit sont courantes dans les groupes de solidarité et bien menées avec l’appui des agents encadreurs qui sont des scolarisés et membres des groupes et tiennent les documents de gestion. Le respect des clauses du règlement intérieur est observé dans le fonctionnement des groupes de solidarité. 
AR15 Formation en matière de Crédit, AR16 Gestion du Crédit et AR17 Evaluation de la Gestion du Crédit

Ces trois activités sont en lien avec le crédit extérieur venant d’une imf, ou plus précisément la coopec qui avait été ciblée comme partenaire possible. Mais ce partenariat avec les imf ne fait plus partie des activités du projet compte tenu de divers risques qu’il comporte : 

· Les membres des gs dans leur grande majorité n’ont pas besoin d’un grand crédit car elles gèrent pour leur première fois de petites agr et leur niveau en termes de gestion des agr peut être une contrainte dans les remboursements des crédits à l’ imf ;

· les groupes de solidarité sont trop jeunes et risquent de laisser tomber les petites épargnes plus durables au profit des crédits de l’ imf.

La suppression de l’activité relative à la mise en partenariat des gs avec l’ imf ne semble avoir compromis la réalisation du résultat. 106 groupes de solidarité existent et fonctionnent ; les membres des groupes estiment avoir renforcé leurs liens sociaux ; l’instauration d’un fonds social instrument favorable à l’entraide des membres dans leur préoccupation quotidienne est significatif quant à la fonction accordée à la caisse par les populations. Les caisses ont aussi joué leur rôle économique à travers les crédits perçus par les différents membres : XX femmes et XX hommes
3.1.2 Niveau de réalisation du résultat 2 

Résultat 2 : Un plus grand rôle des femmes dans la prise de décisions et la résolution des conflits au  niveau communautaire.

Ce résultat est exécuté par le projet kazoza keza pour les membres des gs et par l’ong concernant les structures locales de gestion de conflit et les communautés. Le projet a travaillé sur ce résultat dans le cadre des modules mmd, revus en fonction de la formation donnée au préalable par l’ong qui concernait surtout la gestion, la prévention et la résolution pacifique des conflits. Tous les agents encadreurs des groupes de solidarité ont été formés par l’équipe du projet et ont formé à leur tour les membres des groupes de solidarités. 

Le partenaire dushirehamwe a renforcé ces activités et s’est étendu sur une population plus large.

La répartition des activités (AR21 : Mise en Place des Groupes, AR22 : Programmes pour les femmes, AR23 : Formation des Communautés et  AR24 : Liens, Leçons Apprises et Avenir) de ce résultat pour les besoins de la logique d’intervention ne s’est pas avérée pertinente dans la mise en œuvre. L’on pourrait les repartir en deux groupes :

- En effet, ces activités plutôt stratégiques sont effectuées en même temps dans le cadre d’une approche transversale et globale. Toutes les activités stratégiques de renforcement de capacités programmées sont réalisées ; mais les activités de capitalisation devant permettre d’évaluer les méthodes réellement utilisées par les groupes afin tirer les bonnes pratiques et de les diffuser. Cette activité a connu aussi un retard d’un mois dû au déblocage des fonds (erreur dans le numéro du compte bancaire lors du virement des fonds). L’activité n’a pas encore démarré du fait de la déprogrammation au niveau de l’ong qui doit la reporter à plus tard.

- l’alphabétisation qui est a démarré avec la formation de 50 alphabétiseurs, ciblés dans les communautés parmi les personnes déscolarisées et les agents encadreurs. Cette formation de formateurs a été effectuée au mois d’avril 2007. Les cours d’alphabétisation vont démarrer en juin avec un retard de deux mois dû au déblocage des fonds (erreur dans le numéro du compte bancaire lors du virement des fonds).

- la capitalisation des activités réalisées par l’ong en matière des prévention et gestion des conflits est dans le même cas de figure.

Les activités de ce résultat sont encore en cours de réalisation et seront terminées dans six mois au plus tôt, quatre mois après la fin de la phase 1. 

3.1.1. Le déroulement du projet

Le respect du document de projet a orienté la mise en œuvre du projet. Les rares clauses non exécutées ont fait l’objet d’une négociation avec le bailleur.
Recrutement et formation du personnel

Le recrutement du personnel a été effectué en deux étapes :

· la coordinatrice de projet et le chauffeur sont entrés en fonction dès le début du mois d’août. a été en août a conduit les activités suivi les

· les travailleurs sociaux ont été recrutés à partir de septembre ; 

L’équipe du projet était au complet au 15 octobre ; elle a été formée à partir du mois de novembre en méthode mmd.
Choix des communautés

Le choix des collines a été effectué selon les critères suivants en septembre – octobre 2005 : (i) présence d’un autre projet de care en occurrence le projet scvm, pour répondre aux demandes pressantes d’appui directs aux activités agricoles et pastorales ; (ii) pourcentage d’au moins 90% de femmes membres des groupes multiethniques pour renforcer les liens de solidarité en dehors de discrimination ; (iii)le document de projet précise par que : « la communauté des batwa sera parmi les cibles du projet tout en tenant compte de la représentation de cette communauté dans la région… et que les participants prioritaires seront ceux qui n’ont pas accès à la propriété foncière ou n’ont pas assez de terre pour satisfaire leurs besoins ménagers ». Ainsi, le ciblage des couches les plus vulnérables est une préoccupation majeure du projet ; Le choix a porté sur 12 collines, à travers 48 groupes parfois existants, travaillant avec le projet scvm, ou des anciens groupes du projet «livelyhood» exécuté par  oxfam équitablement reparties sur les deux communes constitués sur la base de la vulnérabilité de leur membres. Les nouveaux groupes de solidarités crées par le projet kazoza keza complètent le nombre prévu de 48 gs et prennent en compte l’implication des batwa dans les activités du projet et l’homogénéité des groupes féminins.
Etude de base 

Une étude de base, combinant les outils quantitatifs et des outils qualitatifs a été menée conjointement avec le projet en novembre 2005 ; la population a participé en tant qu’acteur dans l’appréciation des indicateurs qui ont été retenus suite à un atelier, puis comme enquêtée pour la collecte des données devant établir le référentiel de base des indicateurs qui se veulent promoteurs de l’empowerment économique et social des femmes. Elle a été validée suite à une séance de restitution au projet. 

Elle a servi de base pour la conduite du plan de suivi évaluation et à l’évaluation mi terme pour certains indicateurs ; l’absence de références précises pour les autres indicateurs a conduit les évaluateurs mi parcours à les reconstruire indicateurs. La présente évaluation a pris en compte les données de référence disponibles dans l’étude et base a et complété les autres données à partir de celles contenues dans l’évaluation à mi parcours. 

Prise de contact et identificatication des gs 
La prise de contact avait pour objectif de donner des informations sur le projet :

· Prise de contact auprès des autorités provinciales, communales, des ong et des Institutions de Micro Finance intervenant dans la même zone ; 

· Lancement officiel qui regroupait : les administratifs, les élus locaux, les Comités de Développement Communautaire, les représentants des associations et les intervenants dans les deux communes;

· Assemblées Générales sur les collines ciblées concernant les associations existantes et les volontaires pour les informer des objectifs du projet et pour identifier les groupes éventuels qui veulent travailler avec le projet.  

· Le choix des groupes en fonction des exigences du projet.

Election et formation des agents encadreurs

Les groupes ont élu en leur sein des agents encadreurs en fonction des critères suivants :

· avoir un niveau scolaire équivalent à six années d’études primaires ;

· être disponible, i.e, disposer régulièrement de temps suffisant à consacrer aux activités du GS ;

· accepter de travailler bénévolement ;

· être dynamique, sincère et digne de confiance ;

· être patiente…

53 agents encadreurs, 4 sont des hommes

Cette étape a duré 4 jours et a été suivi de la formation qui regroupé tous les agents encadreurs d’une même commune au niveau du chef lieu.

La formation a été faite sur la base des modules mmd directement liés l’épargne et aux crédit et  ceux liés à la vie association (statuts et règlement d’ordre intérieur, reconnaissance juridique..) ; une seconde session de formation a été dispensée en février 2005 et a porté sur la gestion des agr et la gestion, prévention et résolution pacifique des conflits.

Activités de structuration 

L’activité principale de structuration ou de renforcement des structures existantes a été faite à travers des activités d’épargne et de crédit qui intègrent la formation en vie associative. 

Le choix et les modalités du fonctionnement des gs ont tenu compte du statut de vulnérabilité des membres.
Visites et échanges d’expériences

Les visites d’échanges ont concerné aussi bien le staff que les agents encadreurs. Ces visites ont été effectuées auprès des autres projets similaires de care : pacdev, umwizero gs…
Des visites inter groupes ont été organisées et les gs de plusieurs collines se retrouvent au niveau du chef lieu de leur commune. 

Les gs plus faibles vont aussi rendre visite à des gs plus dynamiques pour échanger sur leurs problèmes et les solutions adoptées….

Trois visites d’échange inter communes (entre les nouveaux et les anciens groupes ; entre les groupes plus faibles et plus performants..) 
Ces échanges constitue une méthode de travail très porteuse, qui engendre des changements de comportements : prise de crédits, et une plus grande attention est protée à la rentabilité des agr, gestion des conflits, participation de la femme dans la gestion des biens du ménage,……

3.2 Méthode d’intervention

La méthode d’intervention privilégie la vulnérabilité des individus, la paix et le genre. 

Le ciblage des individus reflète la vulnérabilité en incluant parmi les acteurs locaux les ethnies marginalisées comme les batwa. Mais leur intégration a du être imposée aux groupes de solidarité et aux batwa d’où l’échec de la démarche, car ils se sont retirés au cours du processus ; le projet n’avait pas recherché une méthode adéquate d’intégration de ces groupes. Aujourd’hui encore la séparation entre ces groupes persiste même si le projet a su récupérer quelques groupes de batwa. Est-ce un début d’intégration des deux groupes ? Les rassemblements périodiques sur les collines, les séances d’animation et de formation sur les la gestion des conflits périodiques joueront-ils leur rôle d’espace d’échange de réflexion, mais aussi de connaissance mutuelle ?

Au delà de la vulnérabilité ethnique, une vulnérabilité plus transversale, celle des femmes de toutes les ethnies est prise en compte par le document du projet qui exige un quota de 90% des femmes dans les activités d’épargne et de crédit. Ce que le projet kazoza keza a tenté de faire ; une éviction des hommes membres des anciens groupes du projet scvm de care et du projet livelyhood de oxfam, a été effectué pour avoir une mixité acceptable ne dépassant pas 10% des hommes. Les membres des groupes ont du choisir quel homme exclure de la dynamique pour répondre aux conditions et prétendre travailler avec kazoza keza.

Les responsabilités dans les comités de gestion ont aussi été revues. 

kazoza keza privilégie la présence des femmes dans les postes de responsabilités des comités de gestion, et lorsqu’il s’agit de nouveaux groupes les femmes sont établies responsables, mais qu’en est-il des anciens groupes déjà existants ?

Les hommes cèdent leur place sans aucune résistance semble-t-il ; les enjeux de travailler avec le projet sont si importants et valent bien plus d’un sacrifice de poste. Un homme disait, puisque qu’on ne nous demande pas de quitter le groupe, ça va. Mais une stratégie de contournement existe à travers la mise en place d’un groupe parallèle kazoza keza. Le premier groupe continue d’exister, et un second groupe est crée pour répondre aux exigences du projet. Mais cette stratégie permet aux femmes d’exister dans la société civile locale. Le second groupe est susceptible à terme de supplanter le premier, avec le renforcement structurel qui lui dispensé par le projet. Des stratégies de récupération des postes existent lorsque qu’on se réfère au cas du chef de cdc sus mentionné. 

Le projet kazoza keza symbolise la démocratie et selon les hommes, grâce à ce projet les femmes sortent de leur coquille, elles qui n’ont jamais voulu se présenter dans les arènes publiques. Selon un autre homme membre de gs, son épouse ne participe pas aux activités du projet, parce qu’elle ne peut rien comprendre ; c’est un projet pour les femmes intelligentes… La sienne n’est pas assez futée et trop vieille pour les activités d’épargne et de crédit. Un autre déclare la sienne trop jeune avec trop d’enfants… Les arguments ne désemplissent pas pour cette catégorie d’époux. Est-ce la crainte d’un exercice possible d’une démocratie domestique qui les effraye? 

Dans les nouveaux groupes, la liberté accordée aux membres de se coopter a certainement favorisé un regroupement par couche sociale (classe d’âge, appartenance à une même classe sociale, exerçant les mêmes activités) pour faciliter la fixation du montant des cotisations : groupe de vendeuses de chèvres, groupe de vendeuses de bière, groupe de boutiquiers.

Le suivi rapproché des activités du projet est assuré par un agent encadreur qui est au moins membre d’un groupe sinon président de groupe. Dans les groupes de la première génération, les agents encadreurs ont été systématiquement président de gs. Alors que les groupes de solidarité de la seconde génération, cette règle devient une option.

Le système des agents encadreurs est-il viable ? Combien de temps les ae continueront-elles encore à appuyer les groupes sans rémunération ? Il est important de noter ici son efficience incontestable dans la mise en place du projet. Cette efficience est accrue avec la formation et le suivi qu’elles dispensent à tous ceux qui sont intéressés par la dynamique au niveau local, créant ainsi de groupes de solidarités parallèles, pouvant être récupérer par le projet. 

Une prolifération de gs sans appui du projet s’observe et les besoins d’appui pour ces nouvelles structures sont grands. Certains ae envisagent de les appuyer moyennant une rémunération, car ces gs ne sont pas leur groupe d’appartenance ; d’autres par contre ne voient pas de solution pour ces nouveaux gs ; à moins que le projet nous autorise de les appuyer.

Le genre n’est pas homogène et la prise en compte de la diversité est un particularisme pour intégrer la notion d’équité dans la mise en œuvre. Le projet sur le plan organisationnel constitue un miroir genre pour les populations qui travaillent avec toutes ces femmes (4/5) soit du projet, soit de l’encadrement collinaire (49/53). 

La mise en œuvre des activités avec les gs, nécessite une information en termes auprès des époux ou frères des femmes membres des gs, afin d’obtenir leur consentement. Ce processus n’a pas, dans la pratique, rencontré un refus de la part des hommes, mais il les réconforte dans le leur pouvoir et ils l’acceptent de fait. Il est difficile dans ce contexte de se prononcer sur une telle démarche mais du moment qu’elle facilite la participation féminine aux activités de renforcement de capacité, elle constitue une opportunité à saisir. 

Par contre le second résultat aborde une question genre plus stratégique qui influe le groupe des femmes de la même façon. L’équité et la justice dans la gestion des conflits sont des éléments favorables de cohésion de groupe car les individus sont soumis aux mêmes règles. Cette approche englobe les hommes dans sa démarche, ce qui permet aux deux de disposer des mêmes informations sur leurs droits et devoirs afin d’éviter des déphasages possibles entre les hommes et les femmes qui rendent difficile sinon impossible l’application de ces messages d’équité et de justice sociale. 

Sur le plan de la mise en œuvre le projet a exécuté selon une approche qui responsabilise les populations et qui se relève très efficiente. Des connaissances et des savoir-faire sont transférés aux acteurs locaux pour qu’ils puissent conduire eux même les activités de d’épargne et de crédits et celles de prévention et gestion de conflits.

3.3 Analyse des couts 

La présente section permet d’analyser le taux d’exécution du programme, sous forme d’une analyse fonctionnelle du budget, et une analyse de la répartition financière des activités, par groupements et par femmes. Le coût global projet kazoza keza est estimé à 235 430 euros reparti sur une période de deux années dont : 105 990 euros pour la première année et 129 440 euros pour la seconde.

3.2.1 Consommation budgétaire 
 Tableau 2 : Analyse des coûts par activités 

	 Rubriques
	Inscription budgétaire
	Réalisations au 31 03 07
	Solde
	Taux de consommation

	Coûts du personnel
	92 362 
	74 814
	17548
	81%

	Prestations des partenaires
	14 265
	2 818
	11448
	20%

	Formation et renforcement de capacité
	17 340
	11 225
	6 105
	65%

	Equipement
	22 610
	23 755
	- 1145
	105%

	Entretien et maintenance véhicule 
	23 848
	8 468
	15 380
	36%

	Frais de fonctionnement
	18 373
	10 739
	7 634
	58%

	Voyage et transport
	22 584
	12 415
	10 169
	55%

	Monitoring et évaluation / AT
	17 735
	6 897
	10 838
	39%

	Autres, divers et imprévus
	6 313
	1 892
	4 421
	30%

	Total  
	235 430
	153 022
	82 408
	65%


Ce tableau retrace la réalisation des dépenses auditées par rapport aux prévisions budgétaires pour la période allant du 1er juillet 2005 au 31 mars 2007. A la date du 31 mars 2007, le taux de consommation est de 65 %, ce qui loin du taux de consommation normal pour une période de 21 mois sur 24. 

La rubrique « équipement » est entièrement dépensée avec même un dépassement de 5%. 

Le plus faible taux d’exécution (20%) se trouve à la rubrique « prestation des partenaires » qui concerne les activités réalisées par l’ong dushirehamwe pour les activités d’alphabétisation et de prévention et gestion de conflits. La raison de cette sous-consommation pourrait se trouver dans le retard de financement des activités de l’ong qui dont la première tranche a permis le démarrage des séances d’animation en février et qui sont terminées en mars. Le tableau suivant devra nous permettre d’affiner l’analyse des coûts par année.

Tableau 3 : Analyse des coûts par activités et par an
	 Rubriques
	An 1
	%
	An 2
	%
	Total
	%

	Coûts du personnel
	43 892
	101%
	30 922
	63%
	74 814
	81%

	Prestations des partenaires
	0,00
	0%
	2 818
	20%
	2 818
	20%

	Formation et renforcement de capacités
	4 249
	55%
	6 976
	72%
	11 225
	65%

	Equipement
	25 435
	120%
	- 180
	- 12%
	23 755
	108%

	Entretien et maintenance véhicules 
	4 796
	45%
	3 672
	28%
	8 468
	36%

	Frais de fonctionnement
	5 083
	59%
	5 656
	58%
	10 739
	58%

	Voyage et transport
	6 613
	69%
	5 802
	44%
	12 415
	55%

	Monitoring et évaluation / AT
	3 425
	125%
	3 472
	23%
	6 897
	39%

	Autres, divers et imprévus
	1 030
	42%
	852
	22%
	1 892
	30%

	Total
	94 522
	89%
	58 500
	45%
	153 022
	65%


Ce tableau montre une sous-consommation des crédits budgétaires en année 2 par rapport à l’année 1. Le taux de consommation est passé de 89% à 45%, soit une baisse de 44 points. La rubrique « équipement » accuse une baisse de -12%, expliquant des dépenses effectuées en année 1 pour le démarrage des activités, causant ainsi un grand déficit ; lorsque qu’on se réfère au premier tableau, ce déficit est de seulement 5%. La raison est que rubrique a été alimentée lors du réaménagement budgétaire, (entré en vigueur au cours de la seconde année) pour entre autre rendre ce dépassement budgétaire conforme.  

La sous-consommation est apparente car certaines dépenses de mars n’étaient pas encore portées dans les écritures comptables. Il faudra s’attendre à une élévation du taux de consommation qui peut s’approcher taux normal, au cours du dernier trimestre 

La plus forte consommation, la seule en hausse enregistrée dans la rubrique formation et renforcement de capacités pour 17 points. Cette rubrique est celle qui concerne les activités sur le terrain et s’expliquerait par : les activités de recyclage des agents encadreurs, des comités de gestion des gs, soit une seconde formation, équivalente à celle réalisée en première année, les échanges et visites du staff et des gs, l’équipement à 105 gs en petit matériel : caisses, carnets pour 1852 membres des gs et des fournitures pour tous agents encadreurs…

L’étude à mi parcours mentionne que « d’une façon générale le projet s’est déroulé dans un contexte stimulant et paisible et n’a pas connu de modification notoire. Quelques modifications sont à signaler :

· Lors de l’exécution de l’étude de base, le cadre logique a été revu pour le rendre mieux lisible et opérationnel ;

· Egalement au cours de l’exécution du projet : les groupes d’épargne et de crédit mutuel ont changé de nom pour devenir des groupes de solidarité ;

· Dans le projet, il était prévu de travailler avec certains groupes de batwa, mais force est de constater que parmi les groupes de solidarité promis, il n’y a aucun groupe de batwa ni aucune personne mutwa ;

· Le projet envisageait aussi de travailler avec les institutions de micro finances telles que la coopec qui est l’institution la plus décentralisée. Le constat est qu’aucun groupe n’a été connecté à la coopec ou une autre institution de micro- finances locales pour des raisons déjà citées. ». D’autres modifications ne sont pas survenues depuis lors.

3.4 Suivi et evaluation 

3.4.1 Suivi évaluation du projet

Le projet dispose d’un chef de projet qui conçoit, organise et supervise les activités et de quatre travailleurs sociaux. Les taches effectuées par ces derniers sont essentiellement la formation des agents encadreurs et des comités de gestion des gs, la collecte des fiches de suivi remplies par les agents encadreurs, et l’établissement des fiches des différentes fiches standard qui capitalisent les informations par groupe. L’analyse de ces fiches est effectuée mensuellement. Les feedback sont effectués à l’endroit des agents encadreurs au moment de la remise de la fiche au gs.

Le projet dispose d’un plan de suivi élaboré sur la base du cadre logique révisé lors de l’étude base. Sa mise en exécution a permis l’élaboration de plusieurs fiches de suivi :

· fiche de l’utilisation des crédits : fiche individuelle qui informe sur la gestion du crédit

· fiche de suivi des agr : fiche de groupe qui renseigne sur la diversité des activités réalisées par les membres.

· fiches standard de suivi des groupes de solidarité sur les épargnes et crédits : une fiche unique pour les groupes qui mentionne les montants des épargnes et crédits, le nom des agents encadreurs

· fiches standard de suivi des groupes sur la gestion des conflits : le nombre de conflits résolus par les membres des gs.

Toutes ces fiches sont remplies par l’agent encadreurs à l’exception des deux dernières qui remplies par l’équipe du projet et restituées aux groupes, une fois analysées. Le projet effectue aussi un suivi des activités de formations.

Suivi rapproché

Les agents encadreurs sont intégrés dans le système de suivi local. Leur présence permanente sur la colline facilite l’apprentissage aux femmes membres des gs. Elles assurent un suivi en matière d’application et de respect  des règles fixées par le groupe et agissent par la même occasion sur la prévention des conflits entre les membres. Elles tiennent de façon acceptable, les fiches de suivi, les cahiers (de cotisations) et établissent les procès verbaux de réunions des gs en kirundi. Elles représentent de par cette tache, des femmes relais du projet, qui collectent les informations nécessaires pour le suivi courant. L’introduction nouvelle de cahiers de membres qui rassemble les données relatives à l’épargne et au crédit individuels est une innovation qui augmente la confiance et la fierté des femmes membres des gs. Ces carnets sont aussi utilisés comme des pièces d’identités reconnus par les gs. Il offre à chaque femme la possibilité de faire le suivi de ses opérations. La disponibilité de ces carnets au niveau de la province et leur faible coût (250F) rendent cette innovation viable.

Un suivi de la performance des agents encadreurs est effectué trimestriellement par les agents sociaux et permet d’assurer une bonne prestation aux groupes en améliorent la qualité par des sessions de recyclage ciblé.

Suivi stratégique

Le système de suivi stratégique permet de suivre les conditions de mise en œuvre des activités par rapport aux axes stratégiques, notamment par rapport au genre, à la prise en compte des groupes vulnérables, à la prévention des conflits… et leurs effets immédiats. Suivi de la vulnérabilité / aux suivi des veuves : vente de main d’œuvre

Un suivi vih et sida sont en cours de conception : les formations des travailleurs sociaux et des agents encadreurs a eu lieu. Les autres concernant la formation des membres et l’identification des activités à suivre est en cours. Un suivi genre est conçu et des données ont été collectées, mais leur exploitation et analyse ont suscité des doutes qui ont découragé l’équipe. 
La coexistence de groupes féminins et de groupes mixtes offre une opportunité pour le suivi de l’empowerment des femmes au niveau du gs et de la colline. 

Rapportage et études

Des rapports d’activités mensuels sont effectués et partagés avec tout le staff de la mission de care. Des rapports trimestriels, semestriels et annuels sont effectués et transmis au bailleur par l’intermédiaire du superviseur. 

Des leçons apprises sont régulièrement capitalisées au cours d’un processus hebdomadaire.

Une évaluation interne, effectuée a mi-terme, a permis de connaître l’état d’avancement des activités du projet et de faire des ajustements relatifs à : une adoption des fonds sociaux, la mise à dispositions des gs de caisses pour déposer les sommes cotisées avec deux cadenas, des cahiers comme document de suivi des activités au sein des gs, des sacs pour la conservation des documents et des parapluies …

Les processus d’évaluation des groupes après la période de formation appelée phase de sevrage constitue aussi une étape d’évaluation du développement organisationnel des gs et peut aboutir un recyclage en cas de besoin.
Evaluations externes

Deux évaluations externes ont été prévues et effectuées dont l’une à terme et la seconde à la fin de la phase.

Les recommandations de l’évaluation à mi parcours ont été mises à profit par l’équipe concernant particulièrement celles en lien avec le renforcement de capacités de l’équipe du projet surtout en gestion financière, analyse des potentialités, suivi évaluation  participative ; les appuis des autres projets de care, ont permis l’amélioration des fiches de collectes et la prise en compte du suivi stratégique (thèmes transversaux). Il en a été de même concernant la gestion financière à travers les réunions de programme et des appuis informels par d’autres agents de finance sur place.

Elle a aussi servi à apporter des améliorations dans :

· le suivi effectué par les agents encadreurs à travers de l’élaboration de nouvelles fiches de collecte et la réalisation d’un plan d’actions

· Augmentation des réunions  par les équipes du projet avec les maris et les frères des femmes membres des gs ;

· Information aux chefs de collines et administrateurs sur les activités du projet. Les administratifs ont visité des gs
· Quatre réseaux avec (formation des comités de réseaux et début de cotisations des gs aux réseaux)

· Recherche d’une meilleure visibilité à travers des visites aux gs par les ong locales, les administrateurs, les élus locaux….

Le projet a été conduit d’une façon efficiente qui implique les communautés, dans l’optique première d’une recherche de d’appropriation et de durabilité des actions ; mais à travers les agents encadreurs, ces activités  deviennent moins coûteuses en termes de formation et de suivi des gs. ….

Cette recherche appréciation d’efficience correspond à une seule rubrique concernant la formation et le renforcement des capacités, qui représente 7% du budget global. Des rubriques comme le coût du personnel qui avoisine 40% du budget sont très élevé, même s’il s’agit d’un projet de formation qui est souvent caractérisé par cela ; l’utilisation de ae, devrait venir en diminution du coût du personnel d’appui aux activités des ae. 

D’autres coûts interviennent certes, mais il impossible avec le système de suivi évaluation d’estimer le coût des activités en intégrant les investissements en temps pour de déduire la part des salaires à prendre en compte, de même pour les autres rubriques, matériels, formations du staff. 

La façon dont le projet est conduit est efficiente hormis les blocages des fonds à l’ong qui ont produit des retards dans la mise en œuvre. Le partage des frais de fonctionnement, de l’entretien et la maintenance de véhicule, le ciblage des groupes avec d’autres projets de care… sont autant de facteurs qui diminuent le coût global du projet et portent un biais à la structure normale du budget, augmentant la proportion des autres rubriques comme « les frais du personnel ». 

International au Burundi








Ce projet fait une bonne chose en travaillant avec les femmes ; on se rend compte que lorsqu’une femme a son argent, l’homme peut dépenser le sien sans que cela soit une source de mésentente dans le couple. Elle prend en charge ses enfants sans aucun problème…


Abraham, 22 mai








Expérience d’un groupe de solidarité 


J’étais président d’un groupe qui travaille avec le projet scvm de Care. Quand kazoza keza est arrivé, ils nous ont informé qu’ils travaillent avec des groupes mixtes dans lesquels, le nombre de femmes est majoritaire. Comme nous sommes que cinq hommes, nous avons accepté de travaillé avec ce projet et j’ai cédé ma place à une femme. Quelque mois après, elle a du elle aussi cédé sa place à un autre homme du groupe qui était devenu agent encadreur des gs. Actuellement il y’a une femme trésorier, un président et un secrétaire. Mais nous avons autres comités, celui des activités de crédit épargne et celui des activités agricole. Dans les deux comités, nous avons deux hommes président et les postes de secrétaires et trésorier sont détenus par les femmes. Avant kazoza keza, notre association dispose de cinq postes dont un seul poste de conseillère occupé par une femme. Ce comité existe encore et travaille avec le projet scvm, à travers le cdc. Le nouveau président est passé président du groupe, le reste inchangé.


Un président de cdc, membre de gs














� Cadre Stratégique Intérimaire de Croissance Economique et de Lutte contre la Pauvreté, Mars, 2002.





